RÉFLEXIONS 

D’UNE  SOCIÉTÉ  DE  PATRIOTES, 

SUR  LE  RAPPORT 
FAIT  A L^ASSEMBLÉE  NATIONALE^ 
Concernant  le  payement  des  Rentes  & Renflons. 


Ijes  rentes  & penfîons  forment  une  maffe  de  p!us  de  %oo  millions  de  la 
dette  pnbiicjue. 

Cette  dette  eft  fous  la  fauve-garde  de  la  loyauté  françoifc. 

Il  nT'fî:  p<s  indifférent  d’adopter  tel  ou  tel  mode  de  paiement. 

Que  les  Payeurs  & Contrôleurs  des  rentes  répondent  à ce  qui  leur  eft  per- 
fonnel  ; c’eft  leur  affaire.  A eus  permis  de  rétlamer  i’opinion  publique-,  qui  a 
parle  fl  hautement  en  leur  faveur  en  lySjj,  1750  & 175; i j laiffons  de  côté  les 
perfonnes.  ‘ 

Des  Citoyens  , libres  d’énoncc'-  leur  opinion  , même  fur  ce  qui  émane  de 
rAtTemhlée  Nationale  ,■  peuv-  j avec  tous  les  égards  conv^cnables  , préfenter  , 
fur  un  travail  av'oué  par  le  Comité  ordinaire  des  Finances , des  l éflexions  modé- 
rées , fans  craindre  d’être  défapprouvés  par  des  Légiflateurs  qui  repréfciitent  une 
grande  Nation,  & qui  tiavaillcnt  à fon  bonheur. 

Ce  feroit  le  comble  du  délire  de  vouloir  qu’à  la  porte  de  chaque  Rentier  il 
y eiit  un  Payeur  chargé  de  lui  payer  fa  rente  à l’échéance.^ 

L’idée  plus  raifonnable  de  placer  dans  chaque  Diftriéb  un  Payeur  pour  acquitter 
les  tentes  & peniions,  a été  juftement  combattue  par  M.  le  Rapporteur,  qui 
^ Jerut  Iss  difîcidtés , les  embarras^  la  confufiou,  la  complication  y Us 
entraves  d’une  pareille  mefure. 

Le  nouveau  mode  par  lui  propofé  à l’AtTemblée  Nationale  n’eft  pas  non  plus 
fans  inconvéniens. 

Ce  mode  contîftc  à fupprimer  les  Payeurs  & Contrôleurs  des  rentes , & à faire 
pa^er  les  retites  & peniions  par  les  Payeurs  généraux  établis  par  le  décrci  du 
i4  Septe.mbre  1771,  dans  chacun  des  quatre-vingt-trois  Départemens. 

D’abord  il  paroît  ( pag.  7 du  rapport),  que  ces  Payeurs  - généraux  n’ont 
encore  qu’une  exilxence  précaire  & incertaine  ; faut-il  expofer'  le  paiement  des 
inlé  éts  de  la  dette  publique  à l’incouftance  , à la  verfatilité,  aux  hafards  d’une 
forme  atiminift' ative  ambulatoire  ? 

Mais  fitppofons  les  Payeurs-généraux  des  Départemens  maintenus  par  un  décret 
irrévocable  : avant  de  leur  confier  le  paiement  d’une  dette  facrée  ( parce  que 
la  Nation  l’a  reconnue  telle  ) , il  y a deux  ÎKiérèts  à examiner  : celui  de  la 'Nation  , 
celui  des  Renbiers. 
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§. 

Intérêt  de  la  Nation. 


Nombre  des 

Payeurs  des  refforts  d’une  grande  machine,  c’eü  multiplier  les  frot-^ 

rentes.  temens.  Pouujuoi  cpialre-vingt-trois  payeurs,  loifcjue  «juarante  rufrlfcnt  ? 

i°.  Des  huit  cent  mille  Rentiers  & penHonnaires , fîx  cent  mille  léfident 
^oinbre  des  dans  le  Département  de  Paris,  ou  en  Pays  Etranger.  C’eft  donc  établir  quatrê- 
Jtieniiers.  vingt-deux  Payeurs  pour  ne  favorifer  que  le  quart  des  Rentiers.  Il  y a mieux  j 
cinquante  de  ces  Payeurs  n’auront  pas  xoo  parties  de  rentes  &■  pendons  à 
acquitter.  Quelaucs-uns  n’en  auront  pas  ving'. 

Comptahilïté  5'”'  Voudroit-on  qu’une  Caifie  unique  à Paris  acquittât  plus  de  i dominions} 
Ce  feroit  vouloir  plonger  la  Comptabilité  dans  le  déferdre  , dont  n’a  pas  été 


d’i, 


me  caijfe 


exempte  la  Caille  de 
0 


Daias  qui  n’avoit  que  vingt  millions  à payer. 


unique. 

Fondsvacans  4®*  P importe  fur-tout  à l’Etat  , que  le  verfement  & l’emploi  des  fonds 
des.  rentes  ar~  deftinés  an.  paiement  de.s  rentes  fe  faiïént,  pour  ainfi  dire,  fous  les  yeux  & 
riérégs.  fous  la  main  de  l’Adminiftiation  , parce  que  les  fonds  non  employés  aujourd'hui 

fervent  ' pour  le  lenièmain  , & parce  que  les  fonds  non  empîoy'és  du  paiement 
-des  rentes  tournent  à la  libération,  d’autres  dettes.  Ces  fonds'vacans  relle- 
Jtpient  e.ntre  les  mains  des  quatre-vingt  deux  Payeurs-généraux  , fans  utilité  pour 
fe  fervioe  public;  & l’adniiniftration , qui  ne- pourroiî  s’en  aider  an  moment 
oii  elfe  en  auroit  befoin , le  tronv.eroit  privée  d’une  relîource  qui  lui  eft  jour- 
nellement avantageufe. 

. î®.  La  Comptabilité  concentrée  aujourd’hui  entre  quarante  Payeurs  , tous 

e^ices  des  ^ jg  s exercés  à ce  genre  de  travail , & qui  fe  voient , fe  communiquent, 

ayeurs  ^ s’éclairent  mutuellement , fe  conduifent  par  les  mêmes  règles  , les  mêmes  piin- 
es  rentes  & gjpes  ^ entraîne  moins  de  détails,  moins  de  foins  , moins  d’abus  , moins  d’er- 
s ej  ^ qu’une  Comptabilité  étendue  à quatre-vingt-trois  Payeurs,  tous  i'folés 

generaux,  des  jans  îcu  rs  Départemens  , fans  communication  entr’eux  , & qui  n’auront  , ni 
.«e/>rirrei7re;z.f.  ^ jgj  eonnoilfanccs , ni  cet  enfemble  , ni  cette  marche  égale, 

uniforme,  qu’exige  impérieufemeiit  la  libération  de  cette  partie  de  la  dette 
publiqae. 

Changement  Ce  changement  volontaire  ou  forcé  de  domicile  peut , abdraélion  faite 

de  doniicile  des  fraudes  , occafioiiner  des  doubles  emplois  & des  furcharges  qui  fe  perdroicrit 
des  Rentiers,  dans  l’obfcurité  d’ane  Comptabilité  éparfe  & trop  divifée  , èc  qui  retomberoient 
fur  le  Tréfor  Public. 

Reconftitii-  reconffitutioits  s’opèrent  à Paris  fans  confufion,  fans  embarras,  avec 

tions  ' célérité , parce  qu’il  faut  pour  les  reconlîitutions,  comme  pour  les  emprunts, 
nn  centre  unique  où  fe  falTent  les  enregifl-remens.  Comment  .*e  feront  les  r’econf- 
tilnlions  dans  quatre- vingt-deux  Dépavtemens  , qui  ne  cotr;  efpondiont  point  les. 
uns  avec  les  autres  ,&  qui  n’ont  point  de  Commili'aires  nommés  pour  les  rece- 
voir t Que  d’abus,  que  d’erreurs  à craindre  ! 

Payement  S°,  M.  le  Rapporteur  propofe  le  mode  de  paiement  par  émargement  : l’Etat 
des  rentes  y perdroit  les  millions  que  prodiiifent  le  timbre  & renregiftrement  des  ventes,. 
émargement,  adjudications,  tranfporîs,  délégations,  quittances,  procurations,  pouvoirs  &: 
autres  aftes  relatifs  au  paiement  des  rentes. 

Economie  - Rr.pporteur  affure  que  fon  projet  procurera  à l’Etat  l’avantage 

traitement de's  économie  de  600,000  liv.  , dont  le  Tréfor  public  fe  trouve  chargé 


pour  U craltement  tles  Payzurs  & des  Contrôleurs  des  rentes  , établis  dans  Payeurs  ô 
la  Capitale.  CalTi  (i9i  évident , fi  les  £[uatie-vingl-lrois  Payeurs  généraux  font  ce  Caniroh-ur.',' 
férvice  graUiilenicnt  ; mais  comme  cela  n’anivera  -pas,  il  eft  évident  aiifii  que  des  rentes  £■ 
ce  n’efi  pas  en  ninUipliant  le  nombre  des  Agens  , que  l'on  dimiiuie  les  fiais,  des  Payeurs 
Et  ne  put-oii  pour  bafe  , dans  l’évaluation  des  depenfes  de  ce  nouveau  fervicc  , des  Départe- 
que  les  décrets  l'e  rAli'emblée  Nationale  des  li  & 14  Novembre  i , ÿü , yom  mens  , coni- 
les  Reî;e-veui-s  de  Diifiiéts,  il  ne  fernit  peut-être  pas  difficile  de  démoiilier  que  , parés. 
tous  calculs  faits , pour  obliger  fept  à huit  mille  Rentiers  au  plus  , réliJans  dans 
I:s  Chef- lieux,  de  qiiatre-viiigt-deux  Départemens  , & après  avoir  doublé  les 
riiques  pour  la  libération  de  l'Etat,  les  frais  de  traitement  des  Payeurs  ôc  Con- 
tioleurs  de  Départemens  excéderont  de  beaucoup  les  frais  aélucls,  qui  ne  montent 
pas  a un  denier  pour  livre  (t). 

L’intéièt  de  la  chofe  publique  doit  fixer  les  premiers  regards  des  Légiflateurs ; 
mais  les  protcéteurs  du  peuple  ne  dédaigneront  pas  de  jetter  un  œil  favorable 
fur  l’intérêt  des  Rentiers. 

§.  I I. 


Intérêt  des  Rentiers. 

1°.  Si  les  Rentiers  deméuroient  tous  dans  les  Chef- lieux  des  Départemens, 
ils  trouveroient  qv  e! qu'avantage  dans  le  mode  propofé  par  M.  le  Rapporteur  : 
mais  le  plus  grand  nombre  a fa  réfidence  à Paris  ou  en  pays  étranger  5 le  furplus 
ell  répandu  fur  la  furface  du  Royaume. 

Les  P..cnticrs  difperfés  qui  n'habitent  pas  les  Chef- lieux  des  Départemens, 
ne  trouveront  pas  une  gramle  faveur  dans  le  nouveau  jmode  ; qu'il  y ait  cent 
lieues,  qu’il  y en  aitfix,  les  frais, les  embarias,  lesrifques,  font  pour  eux,  à peu 
de  choie  près , lesuneines.  On  ne  leur  apportera  pas  leur  argent;  il  faut,  ou 
qa'ils  fe  déplacent , ou  qu'ils  chargent  quelqu'un  de  recevoir  leurs  revenus. 
Eh,  combien  d'endroits,  dont  les  communications  avec  le  Chef-lieu,  font 
moins  faciles,  moins  praticables,  que  les  routes  qui  conduifent  à la  Capitale  ! 

3°-  Quelle  foule  de  difficultés,  de  précautions,  de  caufes  de  retard,  lorfqu'il 
s’agira  de  difiraire  d’un  Dép'arlemcnt  une  rente  qui,  par  le  partage  d'une  fuc- 
cetlion  , s’éparpillera  inns  dix  Départemens  différens  1 Un  tel  rejet  nécefiitera 
indirpenfablement  des  focmalités  difpendieufes  & fatigantes  pour  les  Rentiers. 

4°.  11  peut  y avoir  à Paris  quelques  perfonnes  infidèles  qui  s’imnsifeent  dans 
la  perception  des  rentes;  mais  on  peut  dire,  en  général,  qu’il  y a dans  la 
Capitale  une  claffe  de  receveurs  honnêtes,  pleins  de  probité,  & qui  méritent 
toute  confiance.  - 

5®.  Il  n’y  ad  onc,  dans  la  maffe  totale  des  Rentiers  , qu’un  petit  nombre  qui 
ait  fa  réfidence  dans  les  chef- lieux  des  Départemens;  & dans  ce  nombre  peut- 
être  y en  a-t  il  encore  qui,  pour  des  raifons  de  commerce  & auties,  prtfére- 
roient  d’être  payés  à Paris  , afin  d’y  trouver  des  fonds  tout  portés  pour  leurs 
affaires.  Et  de  bonne  foi  l^n  demande  fi,  pour  la  feule  commodité  de  quelques 
individus,  il  faut- boule verfer  un  ordre  établi,  fa'arier  exprès  pour  eux  quatre 
vingt-deux  Payeurs  & autant  de  Ccntrôieurs , & enlever  à une  grande  adsiinif- 
tration  fes  relfources  & une  furveillance  utilement  rapprochée  d’elle. 

6°.  Mais  un  intérêt  bien  plus  prefîant  & plus  direél  pour  les  Rentiers  repoulTe 
l’introduélion  du  nouveau  mode  : c’eft  celui  de  la  vente  Sc  du  tranfporî  des 
rentes;  quand  le  payement  en  fera  établi  dans  Je  chef- lien  du  Département,  un 
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(i)  Pour  une  fomtne  de  aao  millions  le  denier  pour  livre  eft  de  83.3,333  6f.  8 d. 


(4) 


Quittances 

par 

èmamement 


Rentier  ae  trouvera  pour  affqu^reuis  que  les  habitans  du  ch-;f-!ie:i  ; à Paris  il  » 
pour  acquéreurs  les  Capiikliftcs  des  quatre-vingt-trois  Départcmcns. 
Infolvahlllté  7®-  Autre  intérêt  pour  les  Rentiers.  Suppol'ez  qu’un  des  b aycu, s- généraux  falTe 
de  La  part  des  *”^2  infidélité,  qu’il  emporte  le  fonds  de  la  caille  , ou  qu’il  cieviennc  ini'olvablc  j 
Payeurs  de  faudra-t-il  que  les  Rentiers  attendent  la  dücü/fion  de  fes  imiircubics  ? qui  cou- 
dèpartemens vrira  le  déficit?  A Paris , nul  retard  , nulle  inquiétude  de  celte  elpèce  ; un  Payeur 
des  rentes  n’a  de  fonds  que  la  veille  du  payement  & que  ce  qu’il  doit  diftri/aer  le 
lendemain  : & s’il  y avoit  jamais  un  Payeur  infidèle  , les  Rentiers  n auroient  pas 
le  tems  de  s’en  appercevdir  5 dans  un  clin-d’ccil  le  déficit  feroit  comblé. 

8°,  Le  mode  de  quittance . par  émargement  feroit  aufii  défavantageux  aux 
Rentiers  que  la  converfion  des  contrats  en  coupons  & annuités.  L'un  eft  un 
fyfiême  de  83  banques  prautre  cfi  une  manière  d’anéantir  les  immeubles  fictifs. 
converjlondis  fpéculations  erronées,  dont  le  funefie  effet  feroit  d’enlever 

contrats  Rentiers  leurs  titres  de  propriété  , aux  Créanciers  leur  hypothèque,  aux 

en  effets  au  fe™™es  leurs  dots,  aux  veuves  leurs  douaires,  aux  mineuis leur  patiimoine  ; ces 
irorteur.  Lroit  ouvrir  la  porte  aux  abus  de  coj'fiance  , aux  féduèlions , aux  eferoqueries , 
atix  fuiprilés  , auxf.audes,  aux  infidélités  de  toute  elpèce.  D’ailleurs,  les  prin- 
cipes qui  ont  porté  rAlfemblée  Nationale  , en  Pupprimant  les  prérogatives  du 
droit  d’alnelTe  , à maintenir  les  partages  antérieurs  a fon  décret , annoncent  alTcz 
qu’elle  ne  toucheroit  à la  propriété  des  familles  à l’égard  des  rentes,  que  par  un 
rembourfement  eSTcclif  d’une  dette  dont  l’effence  & les  conditions  ne  peurroient 
être  altérées,  changées,  dénaturées,  fans  compromettre  la  loyauté françoife  , & 
Lns  violer  des  loix  enregifirées  & maintenues  par  la  Confiitiuion. 

Si  les  formes  iritroduites  pour  le  payement  & la  recette  des  rentes  n’exifioient 
pas  , il  faudroit  les  créer.  Elles  exiflent  , confervons-les. 

dit- on,  tes  Payeuts  ne  font  pas  confiitutionnels.  II  ell  vrai,  la  Conf- 
tüuîîon  a aboli  la  vénalité  des  olHces.  Il  faut  porter  La  fnultz  faLutnire  utr  ceux 
des  Payeurs  &:  d'.s  Contrôleurs  de  tentes.  Qu’il  s’évanouifTe  ce  rtfie  de  fantôme 
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régime.  Mais  en  fiaL-cant  les  abus,  l'aime  de  la  liberté  ne  doit  pas 
porter  aveuglément  fes  coups  fur  ce  qui  eft  n’ordre  public.  'ï'runsforme’i  les 
offices  des  Payeurs  & des  Conti .'leurs  de  rentes  en  commifiions,  Icur.s  finances 
en  cautionnement  , 2c  vous  aurez  ries  F'oi’.édcnnai'.es  publics  ( quelque  dénomina- 
tion que  vous  leur  donniez)  tout  auffi  conditntionnels  que  vos  85  Payeurs 
généraux  ; mai?  fur-tout  gardez-vous  de  les  rembouiTer  , ôc  ne  perdez  pas  de 
vue  cette  vérité  , cette  grande  vérité  ; Un’ y a que  L’argcni  qui puijfe  cautionner 
l’argent. 

RÉSUMÉ. 

Montant  des  Nous  pourrions  aiTiircr  avec  confiance  que  des  ioo  millions  de  rentes  & 
rentes  , /;e;z- penfisin.s  , il  n’y  aura  pa.s  10  millions  payables  dans  8i  Dépai  te!ncn.s  ; mais  nous 
Jîans  qui  Je  portons  le  défi  à quiconque  voudra  l’accepter,  qu’il  puilïe  être  diurait  plus  de 
payeroiem_  2,5  millions  du  Département  de  Paris.  Si  la  pareté  des  iiUer.lion.s  de  Aî^Baignoux 
dans  les  n’étoit  pas  connue  ; fi  fott  rapport  n’étoit  pas  avoué  par  le  Comité  des  Finances, 

départeraens.  on  feroit  tenté  de  croire  que  le  paiement  deS  rentes  & penfions  dans  tes 
Départernens,  n’efi  qu’un  prétexte,  & que  l’ir.fention  a été- de  faire  rev’vre  & 
de  ramener,  fous  une  forme  dt'gnifée  , l’ancien  projet  de  fubfdiucr  aux  Payeurs 


de  la  caifCe  ^ Contrôleurs  des  rentes  , une  Caifje  unique  à Paiis  , qui  fe  jouevoit  de'i7î 
vniaue  ' re-  projet  fortement  combattu  fous  la  précédente  légifialure , 2:  dont  les 

jeilé par  la  on.t  été  démontrées  jnfqu’à  la  dcrniàre  évidence  par  le  tableau 

qui  a entraîné  ja  conviction  de  rAU'emblée  Co'iftitüanle. 

C/n  peut  voir  le  taba'ait  , imprimé  à la  fin  d'un  niémoire  fur  l’acquiltercent 
des  intérêts  de  la.  dette  publique. 
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